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PAPPŒ'r DU SOOIŒn'A~ ~L 

Résumé des renseignements· communiqués pn: le Gouverne!Jlent . 
. ï' du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord !:/ 

Conf'ormément aux dis:pas1t1ons de l'alinéa a) du J?a,ragrapha 4 de la 

réaolution 218 (III) de l'Assemblée générale, le .Secrétaire général a fait le 
. . 

résumé suivant des renseignements communiqués en ·1952. Ce résumé indlque les 

.progrè~ accomplis au cours de la derni~e pér10de triennale cl.ana le domaine 
économique, le dolllB.ine social et le domaine .ecolaire. 

• I.es renseignemen'te·sont classés soue les principales rubr1q.ues des parties 
• 

II à IV du Schéma ravisé que l'Assemblée générale a a~prouvé J?ar ga 

l"'&so1l%t1on ,51 (VI). 
. . 

Le présent résumé concerne les renseignements communiqués au sujet des 
Iles Gilbert et Ellice, du Bornéo du nord· et dee Iles Salomon. · 

Y Ce résumé e'adreaae écalemènt au Comité des renseignements relatifé aux 
territoh'ee non autonomes. 
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La superficie totale des Iles Gilbert et Ellice est d ' environ 960 kilomètres 

carréa. Lors du ~ecensement de 1947, ia compositi on de la populat ion était la 

suivante 

Micronésiens 

Polynésiens 

Européens 

Chinois 

Autres gr-oupes 

29. 293 
• 5 . 066 

304 
142 

565 

35 .370 
On estime qu'en 1951 la population s ' élevait à 39 , 000 habitants , 

SITUATION ECONOMIQUE 

Généralités 

Le prog,rès que le mouvement coopératif a fa i t accom];>°; ir au commerce s 'est 

t.:'..en maintenu en 1950 et 1951. Le prix du coprah a suivi les tendances mond.iales , 

mais l ' augmentation rapide du priX des produits importés est venue affaiblir lès 

avantages de sa hausse constante. Dans l'ensemble, les perspectives économiques 

sont bonnes pour un pays de monoculture. 

Agr-iculture et élevage 

Les ressources de la colonie sont si l i mitées que la seule culture commerciale 

du Ter ritoire est la production de coprah. Le Gouv~rnement du Territoire n ' a pas 

de servi ce sp~cial pour l'agrjculture, l'élevage, les forêts ou les pêcheries ; . 

c 'est l'Administration du district qui règle les quelques questions qui peuvent 

se poser dans l I un ou l'autre de ces domaines . La colonie contribue au budget . 

du Service de l'ag:r i cultur.e des Îles F idji et peut recourir aux co~seils et à 

l'aide de ses services . On ne dis~ose pas de chiffres exacts en ce qui concerne 

l 1agriculture ou l ' élevage . . 
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Le sol a toujours présenté pour les insulaires une importance dispropor ­

tionnée à sa valeur économique. Le prestige, dans la société, appar tient au 

propriétaµ-e terrien; d ' autre part , celui qui a peu de terres ou n ' en a pas 

risque de ne pas recevoir de soins pendant sa vieillesse.· L' insécm-ité et 

l ' incertitude en matière de titr es de pr·opriété qui ont été sans aucun doute 1 1 un 

des facteurs les plus contraires à la mise en valeur des terres, sont réduites 

maintenant jusqu' à être négligeables. Mais le régime de la propr i été souffre de 

défauts sérieux qui jouent encore_ contre la meilleure utilisation des terres. 

On ~eut citer .notamment l ' absentéisme, ia co- propriété, · le démembrement et 

l ' absence d ' un système ide fermage qui permettrait à ceux qui ·n 1ônt· pas de terres 

de vivre sur les t err es que les grands profriétaires n'exploitent pas et r~duirai t 

ainsi le gaspillage né de la mauvaise répartition. 

Au cours des cinq dernières années , la colonie a eu un Chief Lands Commis­

sioner, deux ou trois Lands Commissioners et douze empl oyés locaux. la Commission 

a étudié le ' problème de la propriété foncière en procédant à des enquêtes sur les 

1les habitées; elle cherche actuellement à encourager une meilleure utilisation 

des terres . La méthode adoptée a consisté à faire comprendre aux indigènes, au 

cours de discussions, pourquoi leur système actuel s ' oppose à une complète mise 
' 

en valeur et à une complète utilisat i on dè la terre, et· à.les disposer ainsi à 

·accepter . des propositions qu i tendraient à modifier ce système au moyen de dispo­

sitions législatives. Les modifications acceptées . j usqu ' ici sont groupées dans 

les codes fonciers provisoires établis pour.toutes les 1les act uellement habitées. 

En septembre 1950, on a sérieusement remanié la Native Lands (Lease) Ordinance n,; 4 
·de 1940 pour·· faciliter l ' affermage des terres entre indigènes; . on espère que cela 

deviendra ~ne pratique courante . 

En 1951, la Commission du Pacifique Sud a · prési dé à une enquête dans les Îles 

Gilbert j cette enquête a porté notamment sur les ressources naturelles des atolls 

coralliens et s·ur leurs possibilités de développe.ment économique . Une expédition 

organisée par le United States Pacifie Science Board a étudié les formes de vie 

sur .··un atoll sec . 

Forêts 

Ia production se limite essentiellement au cocot i er et au baquois , utili sés 

sur place pour la construction des maisons . 
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Le poisscn est une nourriture essentielle pour les insulaires. La pêche 

individuelle suffit presque complètement aux besoins du marché local. 

Industries extractives 

On extrait du phosphate de chaux dans l 'ile ,Océan. La :production en 1951 a 

été de 221.250 tonnes (chiffre J!rOVisoire) . Elle devra augmenter de _quelque 

100. 000 tonnes par an· pour atteindre 1les quantités · exportées en 1940-194·1. On 

espère qu '.étant donné 1 1 oeuvre de reconstruction· gui .se :i;oursuit constamment, le 

chiffre de la product i on d ' avant-guerre· sera atteint d'ici deux ou trois ans . 

Energie 

Il existe deux centraleséélectriquès publiques et quatre centrales privées . 

Industrie 

Les seules formes de l ' industrie sont ·1 1 extraction du phosphate et l ' arti­

sanat ·rural. Les principaux produits de i'artisanat _sont la vannerie et les objets 

faits avec des coquillages, des noix de coco, du 'bois de :palmier et des dents de 
l 

poisson. Les coopératives achètent ces produits pour le marché local et l'expor-

tation, 

Transports et communications 

• Routes. IIlyyaa6B5kklo.m~'t-±es de routes utilisab'les en tout temps et · 

250 kilomètres d'autres routes. 
Chemin de fer , Les mmes de phosphate de l ' ile Océan possèdent un chemin 

de fer à voie étroite d'une longueur de trois . k:i,lomètr'es . 

Aviation. : L'Île Canton a un aérodrome civil et Tarawa a un terrain de secours, 

Il y a tous les mo~s , à l'Île Canton, plus de 60 atterrissages réguliers . 

Navigation maritime. En .1951, il y a eu 139 arrivées et 136 départs de . 

vaisseaux transocéaniques. 

Services postaux. La ]oste centrale est située à Tarawa; il y a un bureau 

de district à chaque siège de district et des bureaux ·auxiliaires dans la majorité 

des Îles habitées. 

Télécommunications. En 1949, 19 postes radiophoniques publics fonctionnaient 

sur le territoire de la colonie. Il ·existe également quelques postes privés . · 

Le câble trans-pacifique, exploité par la compagnie Cable and Wireless Limited, 

qui relie l'Australie au Canada, a un relais à l ' ile Fanning. 
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Dé:penses 

Recettes 

Finances publiques 

1948-1949 
(Effect ivjs) 

IA _! 

276.368 
260. 234 

1950 
(Prévisi0l.U3fermes) 

· LA 

289. 467 
250. 014 

-Banques et crédit . 

1951 
(Prévisi'ëms"revisées) 

LA 

,23. 751 
251. 774 

La Government Savings Bank, ouverte en i948, a fait des progrès satisfaisants. 

Au 31 décembre 1931, les dép~ts se montaient à 66 . ooo livres australiennes. 

Commerce international 

Les pr~ncipales importations (riz , farine , cotonnades et articles manufac­

turés) viennent d 'Australie et des ·11es Fidji~ Le phosphate ~st exporté en 

Australie et en Nouvelle-Zélande ; la presque totalit é du. coprah est exportée 
.. 
au Royaume-Uni . 

SITUATION SOCIALE 

Généralités 

La .Colonie rassemble sous une même .administration des Micronésiens (1lea 

Gilbert) et des Polynésiens (Îles Ellice) . Les deux races ne vivent pas dans le 

même groupe d '1les, mais là où elles se trouvent courallllllent en contact, notamment 

au siège de la Colonie, les'relations sont amicales et les mariages entre les 

deux races t r ès fréquente . La discrimination raciale n ' existe pas. 

Statut de la femme 

Le Gouvernement et les missions s'attachent de plus en plus à éduquer les 

femmes et notamment à les . former aux travaux domestiques, au rôle de mère et au 

métier d ·, infirmière. 
/ Y.ain-.d I oeuvre et 

La monnaie locale est la liv:r:e australienne·, qui vaut l.~ s . • 8 d . (sterling), 
soit 2,24 dollars. 
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Les principales catégories de l 'emploi sont l'extraction du phosphate 

(Île Océan), la production du coprah et l'administration. A la fin de 1950, la 

Commission britannique du phosphate (British Phosphate Conimission) employait 

environ 1.200 personnes , les plantations de l'ile Fenning en employaient plus de 

250, la Compagnie Pan-American Airways environ 90 et le Gouvernement avait plus de 

1.000 fonctionnaires (y compris 550 personnes employées à temps partiel par les 

autorités indigènes) . 

Il n'y a pas de Service du Travail dans le Gouvernement de la Colonie . Les 

fonctionnaires administratifs s!acquittent des tâches relatives au recrutement 

et è. l'inspection du travail. Conformément à l'ordonnance relative au travail 

(Labour Qrdj nance), les conflits du travail sont renvoyés à un·Deputy Commissioner 

qui a des pouvoirs de conciliation et d'arbitrage. - Une ordonnance · relative aux 

syndicats et aux conflits du travail (Trade. Union and Trade Disputes Ordinance) 

a été promulguée en 1948; mais personne ne réclame la création 'de syndicats et 

aucun syndicat ne s'est encore constitué, La nouvelle ordonnance ··relative au 

travail a été promulguée à la fin de 1951; elle est conforme aux pratiques les 

plus modernes. 

Coopératives 

Actuellement, le commerce des 27 Îles de la Colonie qui ont une population 

autochtone permanente est entièrement aux mains de coopératives enregistrées ou de 

sociétés commerc iales qui attendent le moment de se faire e~egistrer et aider 

en tant que coopératives . Les autochtones dirigent donc toute la vie économique 

de la région par l ' intermédiaire de .leurs coopératives placées sous la surveillance 

du commissaire réA ident, s·ecrétaire général, et concurrt:i.mment avec le Commissaire 

résident et le Comité consultati f de la Colony Wholesale Society qui devait être 

enregistrée comme coopérative à la fin de 1951. La politique de cette société et · 

des coopératives affecte le régime des salaires et le prix de la vie dans la plus 

grande partie de la Colonie. 

de vie 
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Niveau de vie 

Le .tableau suivant indique les variations de 1 1indice du prix de la vie 

au chef-lieu : 

Population non autochtone 

Population autochtone 

(Base: 1939 = 100) 

Décembre 1950 

229,06 

135,68 

Y:ars 1951 

231,35 

137,99 

Sécurité et assistance sociale 

Juin 1951 

238,47 

141,93 

Il existe un système complet ae services sociaux pour les indigènes; 

l'action du Gouvernement dans les domaines de la médecine et de 1 1enseignement 

et celle des missionnaires dans les écoles et les églises viennent s'y -ajcuter. 

Dans les Îles qui sdnt propriété priv~e ou qu'exploitent des compagnies privées, 

les organisations commerciales assurent des services sociaux. La délinquance 

juvénile est peu répandu; on ne pense pas qu'elle pose jamais µn problème sérieux. 

Lutte contre la criminalité et traitement des délinquants 

Les habitants des Îles sont extr~mement respectueux des lois. On n'a 

constaté en 1950 et 1951 aucun délit sérieux, en dehors de quelques attaques 

contre des personnes. 

Santé publique 

Le tableau suivant indique les effectifs du personnel médical et sani~àire : 

Médecins i:mma.triculés 
Médecins auxiliaires 
Infirmières principales 
Infirmières diplômées sur place 
Infirmières partiellement formées 

Public 

2 
15 

1 
8 

18 

Privé 

2 

2 

10 



II)f'irm.iers formés sur place (panseurs) 
Infirmiers pal:'tiellement formés (panseurs) 
Pharmaciens 
Autres ( gardiens, techniciens partiellement 

formés , etc. ) 

Public 

40 
18 

l 

6 
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Privé 

10 
1 

Le personnel médical et sanitaire privé donne une partie de son temps 

au Gouvernement. 

Les dépenses afférentes à la santé publi~ue se sont montées en 1951 à 

38. 395 livre~ australiennes , soit 16 pour 100 du montant toal des dépenses de 

la Colonie. 

Le nombre des institutions de santé publ ique s'établit comme suit 

HSpitamc" généraux 3 
HSpitaux auxiliaires 2 
Dispensaires 27 

Les. médecins 3.UXiliaires enseignent aux indigènes la valeur de l 1_hygiène et 

àe 1 1assainissement; certains sont installés à poste fixe sur les Îles les 

plus importantes, d'autres font des tournées de visites . Le médecin principal 

de chaQue Île est membre du Island Council; il donne des conseils à propos 

des divers règlements de santé publique· et fait appliquer ces règlements . 

Dans toutes les Îles Ellice et dans certaines du gr0upe Gilbert} des comités 

de fa.mm.es contribuent également à la propreté des villages et des:maisons gr~ce 

à des inspections régulières et elles signalent tous les cas de maladie 

au personnel médical local. Les périodiques locaux publient des conseils pour 

la protection de l'enfance et l 1hygiène générale. On forme davantage d 1inf'irmièreS 

autochtones en ce qui concerne les soins prénataux, l ' accouchement et la 

protection de 1 1enfance; une fois diplSmées, elles s'install ent dans les hes lès 

plus importantes. 

ENSEIGNEMENT 

Généralités 

L' enseignement primaire incombe Frincipalement aux Missions qui dis~ensent 

à la plus· grande partie de la popw.ation du terr itoire un enseign~ment élémentaire 

rudimentair~ gratuit . Dans les -écol es de village, la fréquentation scolair e 
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est obligatoire de 7 à 16 ans. La politiq~ actuelle vise essentiellement à 

rétablir l'école Kine, ooorge V à Tarawa, à développer les écoles insulaires 

placées sous l'autorité du Gouvernement et à stimuler l'enseignement donné 

par les missions . 

Le Service de l'enseignement est actuellement confié à un fonctionnaire 

de 1 1eneeignement. Les .services officie"1 .s comprendront en définitive un 

fonctionnaire supérieur de l'enseignement, deux adjoints non autochtones et un 

personnel d'au moins vingt- cinq instituteurs auxiliaires qui seront chargés 
, . . 

de l'enseignement primaire et primaire supérieur ainsi que de l ' inspection des 

écoles des missions . Un plan de collaboration avec les missions que l'on a 

commencé à appliquer en 1948,, vise à élever le niveau de l'enseignemen~ dans 

les écoles de villages; en é~h.mge de l'aide qu'elles reçoivent du Gouvernement, 

les missions assurent les services d'un maître non autochtone qui s 1atta~ùe 

à la formation des futurs instituteurs pour les écoles de village . 

En 1951, les dépenses afférentes à l'enseignement se sont montées à 

9. 5_06 li~es australiennes, soit 4 pour 100 du montant des dépenses totales de 

la Colonie. 
\ 

Le nombre des écoles, des élèvés et des instituteurs était le suivant 

à la fin de 1950 : 

A la charge du Gouvernement colonial 
ou de l'administration locale 

Subventionnées par le Gouvernement 
colonial ou l 'administration locale 

Autres écoles 

Total 

Ecoles primaires 

4 

235 

1 

240_ 

Les écoles des missions comprennent des institutions 

écoles normales, :pensions , écoles de feilillles et .les écoles 

Elèves Maîtres 

469 19 
7.631 194 

8 l 

8.108 214 

de types différents 

de village où la 

plupart des habitants font leurs études , Le niveau de l'enseignement dans les 

Quatre écoles publiques est supérieur à ce qu ' il est dans la plupart des 

écoles des missions, 

Actuell ement? il n ' existe 1)8.B d'enseignement secondaire dans la colonie. 

. . 
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Des étudiants font leurs études à l'étranger grgce aux bourses du Colonial 

Development and Welfarè. En 1951, quatre étudiants des Îles Gilbert suivaient 

les cours de l ' école normale des Fidji. Depu1g 1949, quatre étudiants de la 

colonie sont passés à 1 1école normale de Fidji. Huit d'fntre eux sont Tevenus 

à la colonie comme instituteurs auxiliaires et le -neuvième est allé en • 

Nouvell e-Zélande recevoir une formation plus complète. 
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BORNEO DU NORD 

Le Bornéo du Nord a une superficie d'environ 75. 000 kilomètres carrés. 

Sa population se répartissait, en 1931 et 1951, de la façon suivante : 

Autochtones 
Chinois 
i\ut:r:.es Asiat i ques . 
Européens 

Recensement de 1931 

205.218 
50.056 
21. 555 

647 

SITUATION ECONOMIQUE 

Généralités 

Recensement de 1951 

241.831 
74. 374 
16. 723 · 
1.213 

334 , 141 

Le trait ' sail lant de . l ' économie dù Bornéo du Nord, au cours des trois 

dernières années, a été le développement rapide et continu de son commerce avec 

l'extérieur. La valeur des importations et des exportations ; qui était de 

71 ~illions ·ae dollarslin 1949, est passée à 138 en 1950 et à 184 en 1951, 

L'économie de la ·colonie .repose essentiellement . sur le caoutchouc : le 

chiffre d'exportations, sans précédent, de· ll4 millions de dollars (soit près de 

sept fois la valeur de 1947) s ' explique en grande partie par l e prix a normalement 

élevé du caoutchouc en 1951, Cependant, l ' accroissement des échanges est dû auss i 

à l'augment~tion de valeur d ' autres produits exportés (57 pour 100 pour le bois · 

d'oeuvre, 50 pour 100 pour le bois à brûler, 25 pour 100 pour le coprah et 16 

pour 100 pour .le cachou, 

La prc-spérité de la colonie dépend de l'industrie du caoutchouc et l'Adminis ­

tration, que cet état de èhoses -préoccupe', a poursuivi en 1951 ses efforts pour 

faire appliquer à l' économie du territoire des pr ogrammes de diversification; ce 

qu'elle a fait de plus important en ce sens a été de prendre, en 1951, l es pre-
' mières mesures pour encour ager et faciliter le développement rapide et sans 

entrave de l'industrie •du bois ; · l'Administration espère qu'ains i cette industrie 

pourra un jour contribuer pour une grosse part à assurer cette économie équilibrée 

qui est son but. 

!/ La monnaie locale est le doliar malai s; qui vaut 2 shillings 4 pence (sterling) 
ou 0,325 dollar des Etats-Unis . 
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En général, l I accroissement rapide des é.changes a amené la prospérité pour 

toutes les couches de la :population, dont le ni veau de vie n· 1 a cessé d ' aller 

en s'améliorant, malgré une augmentation constante , quo iqu ' enr ayée parti ellement 

par rAdministration, du prix de la vie . 

• Les principales difficultés auxquelles l a colonie s ' est heurtée au cours de. 

l ' année pour mettre en oeuvre son plan général de développement sont étépaau~,aurie 

de matériaux et de main-d' oeuvre. L' Administratio·n s'est constamment préoccupée 

de la question de la main- d'oeuvre; mais il n ' a pas ét1 ju~qu ' i ci possible 

d'atténuer dans une mesure sensible la pénurie actuelle. Cependant,l~oeuvre qui 

consiste à doter le territoire des fondements de son progr ès social et économique 

a réalisé des progrès encourageants et certai ns . 

Agriculture et élevage 

Le Servi ce de l 'agrictilture est·. décentralisé; ses fonctionnaires supérieurs, 

adjoints et subalternes, règlent toutes 1e·s questions agricoles Q.Ui se posent 

dans la circonscription qont ils ont la charg~. Un adjoint agronome, spécialiste 

d ' entomologie, · s I occupe actuellement, e n plus de -~es autres attr ibutions, de la 

lutte contre les insectes nuisibles . La fonction principaie de ' la Section zoo~ 

technique est l ' é tude des épizooties et l a lutte contre les maladies des animaux 

ainsi que l'amélioration du cheptel par l a sélection et l ' é l evage . 

Dans sa plus grande partie, le territoire est recouvert d ' une jungle prima i re 

en grande partie inhabitée et dépouryue d'autres moyens de communi cation que les 

pistes et les rivières. La plus grande par tie des habitants vivent dans les 

résidences de la côte occidentale' et dans l 'intérieur. La côte est, mis à part 

certains centres comme Sanaa.kan, Tawau, Lahad Datu, Sempor na et les villages 

riverains de la Labuk et de 1~ Kinabatangan, est en grande partie inhabitée. 

La superficie totale des terres _cultivées serait de 110 .000 hectares . Il existe 

des zones de pâturage dans le district de Kota l3elud ains i ·que dans la plaine de 

Keningau mais elles ne présentent qu ' une importance secondaire. 

Pour assurer la conservation du sol, un comité spécial a étudié le problème 

descultures mobil es, facteur essentiel dèé~Jéroeièn dnleolQnOnes§Uid~derausureàes 

recommandatiorcs du comité quand i l s'agira de poser les principes à suivre. 
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Le régime foncier est influencé par le système adopté par l'Administration 

protéger les intérêts des autochtones en leur cédant les terres à perpétuité 

e t non à bail pour une durée limitée de 99 ane ~u maximum. Il y a deux formes 

de tenures: les baux, dont n ' importe qui peut bénéficier, et les"titres 

autochtones" dont ne peuvent bénéficier que les .autochtones (ce terme comprenant 

tous les habitants ~borigènes de l'Archipel malais et leurs enfants) . On ne peut 

céder à bail une terre .municipale que pour 99 ans au maximum. 

En dehors des réserves de vill ages, les superficies défrichées par les 

autochtones, en quasi- totalité, sur concession •individu~lle, atteignent environ 

50.000 hectares. En général, les terres occupées par les autochtones sont des 

rizières, des vergers séparés par la brousse secondaire, des plantations de 

bambous, de sagouti ers, de cocotiers, d'arbres à caoutchouc , des prairies 

grossières ou n'import e quelle combinaison de ces différentes cultures. En 

dehors de ces régions habitées, beaucoup d 'autochtones vivent dans l es régions 

montagneuses où ils pratiquent encore la culture mobile. 

Toutes les terres non aliénées appartiennent à la Couronne. La superficie 

totale des réserves forestières classées est d' environ 185. 000 hectares. En 

outre, · les réserves forestières délimitées mais non encore classées atteignent 

une superficie totale d'environ 45.000 hectares. Si l' on ne tient pas compte des 

agglomérations urbaines , les non autochtones occupent approximativement 210.000 

hectares. Cette ·superficie totale se répartit de la façon suivante : 120. 000 

hectares qui appartiennent à des Européens, ·environ 4.000 hectares qui sont 

biens ex- ennemis (japonais) et la presque totalité des 86. ooo· hectares r estants 

ést occupée par des habitants chinois ou d'origine chinoise. Les terres qui 

appartiennent à des Européens sont généralement cultivées pour des produc_tions 

commerciales à grande échelle comme celles du caoutchouc, du tabac e t du chanvre 

de Mani lle. Les autres terres, celles qui sont occupées par des habitants 

chinois ou d'ascendance chinoise et d'autres Asiatiques, sont généralement des 

plantations d'arbres à caoutchouc, des cocoteraies, des •rizières ou des jardins 

potagers . 
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Les surfaces cul tivées en 1951 se répartissaient ainsi entre les différents 

produits 

Riz de plaine 
Riz de montagne 

Total pour l e riz 

Caoutchouc 

Cocotiers 

Chanvre de Manille 

En acres 
(1 acre= 40 ares) 

44 . 573 
"31.524 

76 . 097 

118.857 
45.627 
7.585 

En raison du régime foncier actuel, les autochtones vivent sur leurs terres 

en paysans l ibres et indépendants ; 11 s'ensuit de là qu'il n'y a guère d'endette.­

zr.ent de fermier .à propriétaire . Cependant les paysans contractent dans une 

certaine mesure des dettes auprès du commerçànt du lieu. L' Administration ne 

perd pas cette question de ~ue . Si on prenait des iresures locales pour supprimer 

cet endettement, i l faudrait rempl acer le cormnerçant du village qui fait bénéficier 

ses cl ients de divers services par un organisme que créerait 1 1 Administration, mais 

en no peut actuel lement considérer cette sol ution comn:e praticable_. 

L'tdministration a continué à appliquer pendant l'année le plan d ' achats de 

paddy qu' elle avait inauguré en 1949 et sel on l equel elle achète directeir.ent aux 

prodùcteurs leurs excédents de paddy et les entrepcEe à t~tre de ·réserve 

alimentaire . · Une partie du paddy acheté les années précédentes a déjà été traitée 

et l es producteurs ont eu cette année un ~xcédent moins important à vendre à 

l'Administration; mais le·s réserves se sont maintenues dans l ' ensemble à un niveau 

satisfaisant. 

Le Conseil d ' administration du Fonds du caoutchouc, créé en 1950 et où sont 

représentés tous les intértts caoutchoutiers de la colonie, sous la présidence 

du Chef du Service de l'agriculture, a poursuivi son action au cours de l'année. 

Par son intermédiaire, le Bornéo du Nord est devenu irembre associé de l'Institut 

de rechercheà caoutchoutières de Malaisie , du Conseil du développement du 

caoutchouc et de l'Association ·de recherches des producteurs britanniques de 

caoutchouc; il bénéficie ainsi du résultat des travaux de ces organes . 

Une petite sta tion agricole , install ée dans l'Île Labouan, a cessé de 
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fonctionner et l'Administration a porté tous ses effortè su la création et . 

1 1extenaioh d 1 une station agricole centrale à Tuaran, d'une station du paddy à 

_ Inrunan et drun jfrdin dressai du padd~ à Keningau. La station centrale constitue­

ra le centre principal de la recherche et la vulgarisa~ion agricoles dans la 

Colonie ~ 

Fcrôts 

Les années qui ont' suivi la deuxiè.Il9 guerre mondiale ont été une période de 

. reconstitution pour l'industrie forestière qui, p~mr la valeur de ses exportations, 

occupe la seconde place après le caoutchouc . Si, en valeur, la production et 

l'exportation de produits forestiers sont de beaucoup supérieures aux chiffres 

d I avant- guerre , elles leur_ sont inférieures en v~lUD:e. L1 industrie forestière 

ne peut satisfaire entièrement à la demande, en particulier peur le bois d'cc uvre , 

car elle IDanque de IDain-d1ceuvre et il lui est difficile de se procurer du-matériel 

d'abattage et de sciage pour .remplacer le ~tériel détruit pendant la guerre . 

Comme fournisseur de dollars, le bois joue un r6le tout à fait secondaire , car les 

produits forestiers se ve~dent plus cher dans les régions à monnaie faible; les 

producteurs n'ont donc pas intérêt. à expprter vers des pays à mpnnaie forte. En 

revanche, le cachou de palétuvier a été et reste une source appréciable de_ dollars 

.et cette industrie s'est relevée rapideir.ent . 
Les fortts représentent au total 45. 000 kilomètres carrée environ, soit· 

63,78 pour 100 de la~su::i::erficie totale du territoire. 
La production de bois a atteint les chiffres sui vanta (en pieds cube a )~/: 

1949 1950 1951 . 

5.601.557 6.2e8.446 7.112.725 
La production record (celle de 1937) -avait été de 11,075.001 pieds cubes . 

Pé'che • 

La pè'che est l'une des principales industries du Territoire; elle ravitaille 

les marchés locaux; en ou~e une quantité importante de p:r;-oduits de . la nier vont à 

"};/ Il y a environ 27 pieds cubes dans un stère . 
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l'exportation. Le tableau suivant indique le volu:a:e et la valeur de l ' exportation : . 

Quantité 
(en tonnes) 

1950 

1.215 

1951 

1.253 

Valeur 
(en milliers de dollars) 

' 1950 

972 
L' action du Service des :pêcheries s ' est notablement étendue · à la suite de. la 

création d'un Bureau des ]êcheries à Labouan, qui a permis d'établir un contact · 

plus étroit avec l'industrie de la pêche sur la cSte ouest. Tant les b·ureaux du 

siège 
7 

à Sandakan, que celui de Labouan reçoivent de plus en plus f'ré_queIIll'.Dent des_ 

demandes de renseignezrents techniques, en particulier sur la fagon d ' installer 

dans le!j! bateaux de pêche du pays des mote.urs marins a.a · f'aible·puissance , sur la 

réfrigération des produits .marins, le i'inancemnt de·s entreprises de pé'che èt 

l'utilisation des déchets de poisson. L1étude sur la ptche des crevettes dans la 

baie de Labuk s'est poursuivie en 1951; selon cer tains i ndices , les restrictions 

imposées ont eu des conséquences avantageuses pour cette industrie . 

Lee expériences de pisciculture se poursuivent et, dès ·que les premiers ossa1s 

pratiques seront achevés , on pourra _ qistribuer les alevins de deux espèces de 

poissons aux paysans, qui pourr ont en faire 1 1élevage dans leurs rizières . 

Industries extractives et industrie du pétrole 

A la fi{l de 1951, le nouvèau b~timent destiné à -abriter les bureaux du 

Service des enquttes géologiques de Jesselton était presque terminé . · n comprendra 

un musée, une bibliothèque, ·un ate l ier et un laboratoire . On a achevé le nouveau 

collationnerr.ent des dossiers des anciennes recherches· géologiques et minières-et 

on Y a ajouté une certaine quantité de nouvélles données . Ces dossiers constituent 

maintenant une source précieuse de renseignen::ents sur les ressources de la colonie 
' . ' 

et une exce4lente base pour la préparation des prochains travaux de recherche? · 

Les levés géologiques effectués dans· le ècssin houille~ de Silimpopon et à 
proximité de · la Serudong sont pr~sque terminés . D'après les levés détaillés · 

effectués à Silimpopon, on•a calculé qu'il y avait probablement 8 mi llions de 

tonnes de charbon èn filons .de plus d'un mètre d 1 épaisseur dans les secteurs du . 

centre et de l'est du bassin. Si l'exploitation n'en est pas rentàble c ' est 

surtout en rais.on de difficultés de transport et de ·ma.in-d' oeuvre . 
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La société Shell du Bornéo du Nord a terminé une enqu~te sismique eur une 

partie de la péninsule de Klias . Elle a employé cette technique pour déterminer 

les structures géologiques que les méthodes ncrmales d'observation ne peuvent 

déceler ~ar suite de la présence d 1une épaisse couverture d ' alluvions :marécageus0s~ 

La péninsule de Klias est l ' une des régions du Bornéo du Nord où l ' on a le plus 

de chances de trouver .du pétrole et la société poursuivra sans doute ses recherches 

dans ce secteur . 

Energie 

L 1enquête à laquelle on a procédé en 1951, pour déterminer ai une entreprise 

unique pourrait exploiter les- services d 1é1Artricité dans toute la colonie , n ' a 

pas donné de .résultat; 11 a été décidé que le Service des travaux publics 

continuerait à expl oiter et à améliorer les installations électriques de Jesselton 

et de Labuan, les villes les moins importantes recevant leur électricité d'entre­

prises privées agréées par l 'Administr ation. 

Industri e 

A l ' exception des scieries exploitées par deux sociétés européennes , les 

industries .locales qui utilisent les produits de base , ~onnne l ' extraction de l ' huile 

da coco ou d'arachide, le ~alage et le séchage du poisson, 1~ fabrication des 

cigares , la scierie et l a poterie en sont encore toutes à leurs débuts . 

Transporte et corrmtmications 

Routes . La longueur doe routes est de 610 kilomètres, celle des chemins de 

965 kilomètres. 

Chemins de fer • 

185 kilomètres . 

Il y n un cr-emin de fer à voie d'un mètre , long de 

Transports aériens . Il existe des liaisons régionales , notamment avec 

Singapour, Hong-kong et l 'Australie . L'aviation civile s'est beaucoup développée; 

au t errain d'aviation de Lnbouan, il y a eu, en ·1951, plus de 350 vols par mois . , 
alors qu'en 1950 il n ' y En ~,cit eu ~ue 155; on a entre~ris des travaux prélimi-

naires pour la construction de pi stes d'atterrissage à Tawau, Lahad Datu, Kudat , 

Ranau et Keningan, en vue de la création d ' un r éseau interne qui atteindra les 

zones avec lesquelles les communicat ions sont actuellement difficiles. En 1951, 
on a r ecruté un premi er groupe de contrôleurs locaux de la circulation aérienne : 



A/ 2131,' Add. 6 
Français 
Page 19 

ces contrBleurs reçoivent actuellement une formation préli minaire sur les 

terrains d'aviation de , la colonie; ils . iront ensuite à Singapour, en 1952, suivre 

un cours de spécialisation. 

Voies navigables. Dans certaines r égions, les rivières, qui sont nombreuses, 

sont les seuls moyens de communication. 

Transports par mer. Les services maritimes comprennent des liaisons 

régulières a vec le Royaume-Uni , Singapour et Hong- kong. 

Services postaux et télécommunications. Il y a 9 bureaux officiels de 

poste et télécommunications et ·2 bureaux semi-officiels . Il y a~ centraux 

téléphoniques dans les principales villes, avec 659 postes téléphoniques; de plus, 

la liaison téléphonique est assurée entre les centres moins importants; 

Finances publiques 

Les recettes et les dépenses ont été les suivantes 

-(:3::n millions de .dollars malais) 

Recettes ordinaires (non compris les 
subventions ou allccntlons au titre 
du Colonial Development and Welfare 
Fund 

Traitements 
Autr~s charges 
Dénenses . snéciales et dépenses ext.raoro.inaires 
Déficit 
Excédent 

11,0 

3 , 2 
4,4 
9,4 
6 , o . 

Commerce international 

16,7 

3 , 6 
5,8 

7 , 8 
0 , 5 

Les importations et les exportations .ont été les suivantes : 

23,4 
4 ,2 . 
7,2 

9 , 9 

3,0 

(En millions de dollars malais) 

1949 1950 1951 

Importations 34,0 44 , 0 70,2 
Exportati ons 37,7 92,0 113,7 
Principales importations ·: 

Riz 6,o 3,~ 7.,3 
Provisions alimentaires 4, 3 6 , o 10,_6 
Textiles et v~tements 3,7 6,8 9 ,3 
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Princip~les exportations 
Caoutchouc 
Bois d ' oeuvre 
Coprah 
Bois à brtt.ler 
Tabac 
Cac:-1:cu 

(En -millions 

1949 

: 
15,9 
5,4 
7,5 
1,5 
2,0 
l,l 

de dollars mal.ais ) 

1950 195l 

59 , 9 86,2 
6, 5 10, 2 
6, 7 8,4 
1, 6 2 , 4 
1,7 l , 7 
1,2 l , 4 

Le tableau suivant donne en pourcentage la répartition approximative des 

importations par p~ys d ' origine et des exportations par pays de destination : 

Pàys fournisseurs Pourcentage Pourcentage 

Australie 25 Autres pays d 1Asie 8 
Royaume-Uni 25 Philippines 7 
Europe 18 Hong- kong 6 
Thaïlande 8 Divers 3 

Pays. clients Pourcentage Pourcentage 

Caoutchouc Bois d ' oeuvre 
Singapour 64, 6 Royaume-Uni 29,2 
Roya'Ullle-Uni 21,7 Hong- kong • 25,6 
Hong- kong · 6,7· Australie 19,8 
Alleir.agne 2,4 Japon 12 , 6 
Divers _4 ,6 Divers 12 , ? 

Co-pr eh Bois à brûler 
-"singapoùr 37,4 Hong- kong • 100, 0 

Pays- Bas 21 , 9 
Allemagne 10, 1 Tabac 
Royaume-Uni 8,5 Royaume-Uni & , 5 
Divers 22 , 1 Divers 17,5 

Cachou Chanvre de Manille 
Etats-Ur.is d ' Amérique 71,7 Royaume-Uni 43,4 
Hong- kong 13;'.5 Nouve Ile - Zélande 41, 7 
Divers 14 ,8 . Divers 14, 9 

Il y a aussi tout au long de la côte un important trafic de transit, 

dont on évaluait la val eur totale, en 1951, aux environs de 35 mil lions de 

dollars . 
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Pour éviter que les autochtones ne soient su~mergés par certain~ 

émigran~s plus vigoureux, l 'Administration a cr éé des Réserv0s indigènes . 

Statut de la femme 

Les femmes n ' ont pas un s t atut dj etinct en matière juridique, tous les 

habitants étant égaux devant. la loi. Le statut familial et social des femmes . 

·nusuln:anes et chinoises. est déterminé par des considérations religieuses 

et traditionnelles. 

}l..c.in -d ' oeuvre et emploi 

Le développement économique du territoire, but des efforts de l'Adminis- ·_-
' . 

tration, a créé des problèmes du f'ait que son économie, qui reposait sur_ • 

l'ngriculture, évolue :maintenant vers une str ucture équi~ibrée qui embrasse 

à la fois une a gricul.ture mécanisée et urie main-d ' oeuvre industrielle salariée. 

Le but de l 'Administration est d 'accroître la production, ce qui est actuellement 

une nécessité absolue dans la région. Si l a colonie se suffit presque à 

elle-même maintenant en ce qui concerne la production du riz, il sJest aussi 

produit une augmentation importante_ du nombre de salariés . Cela a entraîné 

une ·augmentation de l a productivité pour les travailleurs de la Colonie , ainsi 

que le paiement de salaires plus élevés. 

Les fonctions de l 'Administratién en matière d ' i nspection des conditi ons 

du travail ,_ de règl ement des conflits, de re_lations avec les syndicats et 

autres questions de main-d ' oeuvre, sont _du ressort du Service de l ' immigration 

et du Travail, qui a à sa tgte un Commissair e_ à l ' iinmigration et au Travail 
. ' 

assisté de deux administrateurs et d'un personnel subalterne, composé d'un 

adjoint chinois, d ' un fonctionnàire du travail et de 10 autres employés. 

De plus, tous les administrateurs de district et certains autres administrateurs 

font fonction de co:mmissaire adjoint à la main-d ' oeuvre. La Direction et son 

personnel contrSlent et assurent l ' application de toutes les lois ouvrières; 

les commissaires-adjoints ont qualité pour représenter les travailleurs lorsque 

ceux- ci .ont à se plaindre de leurs employeurs. 
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La main-d ' oeuvre se répartissait de la façon suivante entre les 

différents métiers : 

GroupeF professionnels Nombr e de travailleurs au 31 décembr e 1951 

Branche Nombre de Chinois Javanais Autochtones Divers Total 
d. ' iridustrie lieux de travail 

Plantations 65 1.759 1-..495 6. 384 525 10. 163 
Industrie .et 
commerce 72 2. 824 · 343 3. 953 227 7.347 
Administration 64 668 65 2. 379 43 3. 155 

Total 201 -5.251 1.903 12 . 716 795 20. 665 

Les salaires journaliers étaient en moyenne les suivants 

Manoeuvres 
Ouvriers semi-qualifiés 
Ouvriers qualifiés 

(En dollars malais) 

1949 1950 1951 

de 1,00 à 2, 00 Jusqu'à 2,50 .jusqu'à 3,50 
de 1, 75 à 3 , 50 Jusqu'à 5, 00 de 5, 00 à 7, 00 
de 2 , 50 à 5 ,oo de 5 ,co à 1qoo de 7 , oo à12, 00 

La journée de travail ne peut pas dépasser 8 heures, en vertu des 

règlements; dans bien des cas, le nombre d ' _ heures d.e travail n ' atteint pas le 

maximum. Le travail est limité à six jours par semaine et les r èglements 

prescrivent certains congés. 

Corrme il n ' y a pas assez de main- d foeuvre dans la plupart des secteurs de 

l ' emploi , il n 1y n pas de chfuage ou· de sous- emploi forcé . La saison du repiquage 

du riz et celle de ~a récolte , et les intervP.lles d ' inactivité entre ces saisons 

créent tFns ce secteur, cr:.e certaine fluctuat1on saisor.nière d6 la main- d'oeuvre . 

Le statut juridique des associations d ' employe·urs et des syndicats ouvriers 

est fixé par l'Ordonnance de 1949 sur les syndicats et les conflits du travail . 

Il y a 3 syndicats qui comptent au total 488 membres . Les lois et règlements 

principaux qui assurent la protection du travail sont l ' Ordonnance de 1949 

sur la main-d'oeuvre, et 1 10rdonnance de 1951 sur les accidents du travail. 

Niveau de vie 

L'augmentation constante du prix de la vie est une question qui préoccuie 

beaucoup l ' Adminis~r ation. Les chiffres du budget mensuél moyen des travailleurs 
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des différentes races, que le Service du Travail a reccueillis vers la 

fin de l'année 1951, montrent l'éyolution des prix entre 1949 et 1951. 

Budget meni::1:1>l 1949 1950 . 1951 Augmentation Diminution 
d1un travailleur (En dollars ) de 1950 à 1951 de 1950 à 1951 

(en pourcentage) (en pourcentage) 

Chinois. 
Aliments 
Wtements 

24,98 28,98 35,62 22,9 

et literie 4,94 6,41 6,20 3,_4 
Divers 8,38 11,56 .12 , 56 8,6 

Total 38,30 46 ,$:, 54,38 15,8 

Javanais. 
Aliments 
Wtementa 

19,36 22,78 25,67 J2, 7 

et literie 6,31 6,58 8,35 26,9 
Divers 7,08 8,22 9,27 12,8 

Total • · 32, 75 37,58 43,29 15,5 

Autochtones. 
Aliments 
Wtements 

20,81 24,96 30,84 2.'.' ,5 

et literie 4,26 4,98 6,50 30,5 
Divers 4,55 5,~b 7,23 37,5 

Total 29,62 35,20 44,57 26,7 

Habitation, urbanisme et aménagement des campagnes 

On a mis· la dernière main, en 1951, à plusieurs plans urbains acceptables. 

En outre, la plupart des conseils d'hygiène et le Conseil rural de Labouan ont 

adopté de nouveaux règlements de construction. Dans les agglomérations urbaines 

et partout où les habitants cultivent des récoltes marchandes, le logement s 'est 

nettemAnt amélioré . 

Sécurité et assistance sociales 

Les services de sécurité et d'assistance sociales ne sont pas à la charge 

d'un seul organe administratif: une .grande partie du service social est assurée 

par diverses oeuvres et plusieurs organismes officiels. 

Les coutumes des divers groupes ethniques de la population imposent à leurs 

membres l'obligation de subvenir aux besoins des vieillar~s ot des inftrmes; 
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pour cette raison, l'Administration n'a pas cru devoir organiser un système 

spécial de retraites pour la vieillesse. L 10rdonnance de 1924 ~ur les pauvres 

a cépendant créé un fonds (constitué à l'aide d'un impôt des pauvres payable 

par les employeurs et les propriétaires fonciers) qui sert à l ' entretien · 

d'asiles pour les vieillards indigents de daux centres. 

Lutte contre la criminalité et traitement des dé:inquants 

Les saatistiques de la criminalité ont donné les chiffres. suivants 

1949 1950 _ . _1951 
.. 

délits Crimes et contre les personnes 
Crimes . 59 _;55 70 
Délits 166 50 117 

Crimes et délits contre les biens . 647 627 795· . 
Nombre des affaires où la police a 
dû'. intervenir: 

Nombre des affaires. signalées 2.988 3.353 4. 332 
Nombre des affaires déférées 2.636 2 . 720 3.096 
à un tribunal 
Nombre des affaires qui ont 2.081 2. 100 2.644 
abouti à une condamnation 
Nombre de condamnés 2 .463 2 .367 3.231 

Santé publique • 

L'effectif des services de santé ·et d'hygiène se r épartissait ainsi : 

Services publics Missions Secteur privé 

Médecins immatriculés 
Infirmières_principales 
Infirmières diplômées 
-Infirmières partiellement formées 
Sages-femmes principales 
Sages- ferun.es diplômées 
Sages-femmes partiellement formées 
Inspecteur d'hygiène 

12 . 
5 

14 
20 
5 

21 
18 

1 

Les établissements se répartissaient ainsi 

2 

2 

14: 
1 

1 
29 

Etablissements publics 
ou privés 

Nombre d 1étaèl1Rsements Nombre de lits 

Hôpitaux (généraux) 
Dispensaires 

11 
32 

835 



Services ·spécialisés 

Centres maternels et infantiles 
Léproserie 
Maladies mentales 

Dans les hÔp.itaux 
généraux 

3 
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Sous forme 
.d ' établissements 

distincts 

1 
1 

En 1951, l ' on a ré~xaminé la répartition et les responsabilités des 

services hospitaliers dans toute la colonie en fonction de .la situation actuelle. 

En effet, :pour faire face à un mauvais état de santé généralisé , d11 .à la• guerre, -· • 

on avait conRtrui.t dens tcutes les villes· principales des hSpitaux provisoires 

qui comptai ent un nombre de lits relativement grand. Or au.début ae ·1951, la 

situa~ion était la suivante. Sauf dans les plus gr-an~es villes, près .de la 

moitié des lits. étaient inoccupés ; un grand nombre de b~timents avaient besoin de 

réparations et, considération la plus sérieuse, le ·manque d ' infirmières .et 

de panseurs ne permettait pas d ' affecter aux hôpitaux un ter scnnel aUXiliaire 
/ 

suffisant . Après consultations avec le Conseiller médical du Secrétaire d 'Etat, 

qui a parcouru le territoire en 1951, on a donc décidé de réduirè de moitié l e 

nombre · de l its affectés aux services généraux, de façon à libérer un certain · 

nombre d 1inf'irm.iers qui pourront ainsi .soigner les malades dans les ·vill ages de 

leur district . 

On à entamé à Sandakan la construction d'un h8:pitâ.l de 100 lits et l ' on a 

choisi l'emplacement d 1un nouvel h8pital à Jeaselton. Un h~pital de 32 lits doit 

entrer en service én 1952 à Kudat . 

L~s dépenses consacrées à la santé publique en 1951 se sont élev~es à 

1. 099. 278 dollars , soi t à peu près 1~ pour 100 du montant total des dépenses 

de la Colonie . 

Les statistiques démographiques ontété les suivant es 

1949 1950 1951 
Nombre total de naissances 8. 037 9. 064 10. 453 
Décès d 1 enfante de moins d ' un an 1. 087 
Mortalité infantile (pour 1. 000 enfants 

lCO (ét1~~r nés vivants) 112 89 
Hombre total de décès 4. 298 4. 320 4. 503 
;(ortalité (:pour 1. 000 habitants) • 12, 4 13.,3 
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La nouvelle Ordonnance sur la déclaration des naissances et des décès 

est entrée en vigueur en mars 1951. Jusque là, les nais'sances et les décès 

étaient enregistrés en vertu d ' une ')rdonnance de 1884 qui prévoyait la 

création d ' environ 24 bureaux et agences d 'état civii pour. une région d ' une 

superficie de 29. H34 milles carrée, où les communi_cations sont très mauvaises . 

Lorsque les p~ents résidaient dans les villes et les villages voisins d ' un 

cen~re a1enregietrement, ils faisaient directeme~t leurs· déclarations, qui étaier± 

donc assez ~xactes; en revanche, pour l es secteurs éloignés, c ' était un chef 

autochtone ou un chef de village qui faisait les déclarations lor squ' il se 

rendait au siège de la circonscr iption, ce qui pouvait ne pas être fréquent , 

de sorte que l ' exactitude des déclarations ainsi faites était très douteuse 

et que i 10~ ne pouvait la. contr6ler de façon satisfaisante . la nouvelle 

Ordormanc_e prévoit la création de postes d 1officiers auxiliaires de l'é-\a.t -civil 

qui . recevront l ' aide des chefs autochtones , des instit uteurs et d ' autr es 

habitants suffisamment instruits; on pense· ainsi avoir un f onctionnaire de 

l ' état-civil par 2 . 000 habitants . On a distribué des formulaires aux chefs 

de village, en_ leur:prescrivant d 1en apporter un _au bureau le plus pr oche i n:.n:éd i a ­

tement après une naissanèe _ou un décès; l ' enregistrement sera ainsi plus direct 

et rapide que dans le :passé . Cette -Ordonnance constitue certainement un 

:progrès , w.àis on ne peut encore en ér11luer l es r ésultat s de f e.çon E.:::.t1sf a1Eante . 

:ENSEIGIIB!MENT 

Généralités 

L 1Administration vise à atteindre à la longue les buts suivants : a) 

faire disparaître l ' ignorance et l ' analphabétisme pour élever le niveau des 

.connaissances dans différents domaines tels que l ' éducation, la santé et 

l'agriculture; b) envoyer à l'école tous les enfants d ' ~ge scolaire pour qu'ils y 

reçoive~t un enseignement primair e de base réparti sur six années scolaires . 

En c~ qui concerne ·1es écoles officielles, les objectifs imnédiats sont les 

suivants : a) l ' enseignement deVTa i t à l ' avenir comprendre six années d ' école 

primaire, complètement gratuites, suivies de · six années d'école secondaire; 

b) les écoles vrima.ires .où le malais est la l angue véhiculaire , devraient 

conserver leur caractère d'écoles rurales sur lesquelles repose tout le système; 
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c) la création de centres d'enseignement prima.ire complet, bien situés, où 

lee ·é1èves apprendraient l'anglais dans les deux dernières années, et où l'artisanat 

et les arts ménagers seraient l'objet d ' une attention J;Jàrticulière; d) on 

encouragerait les parents à envoyer leurs filles à l'école; e) on encouragerait 

les élèves des écol es primaires à cycle complet à poursuivre leurs études dans 

les écoles secondaires officielles à six classes où l'anglais sert de langue 

véhi cuiaire et où 1 1étude du malais est plus poussée; f) on créerait des écoles 

professionnelles; g) certains étudiarts choisis désireux de recevoir une for!lla.tion 

universitaire pourraient aller faire leurs études suiérieur es à 1 1étra~ger à l ' aide 
. ~ ~ 

de èour i::eo; h) 11 faut fc rrr'6r l es :::e.1tres ; en o. cr éé J:Ol:.r cel a une école nor!ralc 

qui doit ~tre f inancée pendant ses cinq premières années d'activité par l e 

Colonial Development and Welfare Fund. 

Les objectifs fixés pour les écoles des oeuvres sont les suivants 

a) encourager tous ceux des efforts éducatifs de ce genre, qui vont dans le 

sens d~ la pol itique général e de_ l'Administration; b) assurer le contr~le_ général 

de ces écoles par des inspections 9u Q'autres moyens; c) accorder des subventions; 

d) faire entrer au Comité consultatif de l ' enseignement des représentants de 

la population chinoise et des missions . 

Système scolaire 

Les statistiques de l 'Anseignement sont les suivantes . 

Nombre 
d 1établissereents 

Etablissements publics 

Garçons Filles Mixtes 

Enseignement primaire 
Enseignement secondaire 
Enseignement professionnel 

Mf ectif du ~er ~onnel 
enseipP8.nt 

Enseignement primaire 
Enseignement secondaire 
Enseignement professionnel 

1 

Etablissements publics 

HoIDmes 

148 

2 

Femmes 

15 

Etablissements indépendants 
(subventionnés ou non) 

Garçons Filles Mixtes 

8 
6 

8 
5 

131 
6 

Etablissements indépendants 
(;:,·;_·~'""e: ntionnés ou non)" 

Hommes 

323 
23 

Ferr.illles· 

190 
9 
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Le nombre des enfants autoc.htones d ' ~ge acolaire est d'environ 40. 000 et 

~elui des enfants non autochtones de 14.500. En 1951, 73 pour 100 des habitants 

de plus de 5 ans ne savaient ni lire ni écrire. 

Effe ctif c cc L >.ir e 

~tablissements .publics · : 
Enseignement primaire 
Enseignement profes­
sionnel (aans le 
territoir.e) 
Enseignement supérieur 
( à 1 tétranger) • • 

Etablissements indépendants : 
Enseignement prilllaire 
Enseignement. secondaire 

Autochtones 

Garçons Filles 

. 3. 430 550 

24, 

10 

1.556 415 

Non-autochtones 

Garçons · 

9.534 • 
530 

Filles 

5. 189 
120 

Enseignement supérieur et instruction des adultes 

Mis à part les moyens limités que les divers Services et quelques entreprises 

· connnerciales et plantations offrent à leurs employés pour leur formation, il y 

avait peu de chos e, de fait pour l'instruction des adultes; on a cependant prévu 

un crédit au budget de 1952 pour permettre à la Direction de l'enseigneme~t 
. . , 

d ' organiser des classes d'anglais, de sciences conmerciales et d ' ~rtisanat . 

Des bourses d ' études et de perfectionnement à l ' étranger sont accordé~s 

par le _British Council et , au titre du Plan de Colombo, par le Gouvernement 

australien et le Gouvern~ment néo-zélandats . 
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La su~erficie totale des ·Iles Sàiomon est d' environ 30. 000 ki lomètres 

carrés . En 1950, on -évaluait la population à 98 . 581 habitants, soit 

Mélanésiens 
Polynésiens 
Eu,:opéens 
Chinoi s 
Divers 

Totnl 

SITUATION ECONOMIQlŒ 
; ; . • ; 

Generalites 

94.000 
4 . 000 

376 
195 
10 

98. 581 

La vie économique des iles dépend presque en.tièrement, à l ' heure actuelle , 

de la production du coprah, La reconstruction continue à progresser et l es 
. ; • • ' , . 

investissements prives se sont accrus , contribuant surtout 3. developper 

l ' industrie du coprah et à améliorer les installations d' i ntérêt général à 
Honiara . 

Agri culture et élevage 

Le $ervice de l' agriculture du territoire est dirigé par un fonctionnaire 

des ca dres supérieurs de -l ' agriculture, a idé par deux fonctionnaires expérimentés . 

L' effectif budgétaire se composait en 1951 de 6 f-onctionnai res de la métropole 

e t de 19 fonctionna ires recrutés sur -place , Les dépenses du Service se sont 

élevées à 10. 025 livres australiennes~/; ce chiffre ne comprend pas le budget de 

la ferme modèle de Guadalcanal (Guadalcanal Farm Scheme), qùi est f inancé par 

une subvention du Colonial Development and We l fare Fund, sur l aquelle il· y a 

eu 8 , 500 livres australiennes de -dépensées en 195l . , 

La superf i cie totale des t erres cultivées était éva luée en 1951 à 
50,000 hectares, dont l a moitié environ était plantée en cocotiers , La superfi c ie 

des terres non ut ilisées mais susceptibles de l ' être s 1élevait à 13 . 000 kilomètres 
, . . 

carres et l ' ensemble des terres arables et des vergers couvrait environ 

600 kilomètres ca rrés . En raison de l 1étendue des terres en friche , il n 1y -a pas 

encore eu l ieu d_e prendre des mesures pour l a conservation des terres et des eaux. 

La monnaie des Îles Sa lomon est la livre australienne , qui équivaut à 
16 shilli ngs (sterling), ·soit à 2, 24 dollars . 



A/2134/Add .6 
Français 
Page 30 

Les r0glernents du protectorat protègent la propriété des terres indigènes . 

Elles interdisent d' aliéner ces terres sans faire une demande que l'Administration 

examinera de très près . La propriété des terres se répartit de la manière 

su'ivante ·: 
En kilomètres carrés 

.Superficie totale des terres possédées ~ar les 
autochtones 2 6 . 000 

Terres pos.sédées en pleine propriété pa·r des 
• hab i tants non autochtones 750 

Terres pos.sédées en pleine propriété par la Couronne 180 

Terres non exploitées dont l' occupation est autorisée 700 

Consc ient des dangers que court le Protectorat du fait qu' il dépend unique-

ment de la culture du coprah, le Service de l' agriculture poursuit les expériences 

entreprises dans la ferme modèle de Guadalcanal en vue de trouver des cultures de 

remplacement . ~.ais les résultats obtenus Jusqu ' ici ont été médiocres dans 

l'ensemple . Les expériences · faites avec le riz n ' ont ·pas été satisfaisantes; on 

a continué à expérimenter d ' autres cultures 

tournesol, sorgho, sécD.me , sbya et arachides . 

ma-'îs , des r acines alin:c-ntairès, du 

Les frais de transport ont empêché d 'importer des bovins comme prévu dans le 

projet; cette modifica tion a tendu~ déséquilibrer l ' ensemble du projet. Les expé­

riences faites avec d.1 autres bestiaux ont progressé/ mais , comme il fallait consti­

~uer des réserves pour assurer la reproduction, on n ' a pu vendre ou distribuer 

qu'un très petit nombre d.e ces bestiaux en vue d' amél iorer la qualité du bétail 

• dans les v illa,ges. 

En 1950, le Service de l ' agr iculture a créé une ferme à Kukum et des pépi­

nières de cultures marchandes . En plus de ces recherches expérimenta les , il a 

continué à essayer d 1accroître la production de coprah. 

Un Office ·au coprah achète la tota lité du coprah produit tlans le territoi re 

et l'exporte pour le compte du Ministère britannique de l'a l imentation . Bien que 

cet Office soit un organisme aans but lucratif, il a ·consti tué une réserv0 finan­

cière qui lui permettra, le cas ·échéant, de continuer à acheter du coprah sans 
J 

être obligé d'emprunter. La production de coprah , évaluée en tonnes; a atteint 

les chi ffres suivants 

•. 1950 

10. 000 

1951 

12.344 
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Des expériences de culture du cacao sont en cours à Auki (Malaïta) et à 
Kukum. En outre , des particuliers ont planté 230 hectares en cacao dans l ' ile 

d 1Ysabel , 

En 1951, on évaluait le cheptel aux chiffres suivants 

Bovins 
Porcins 
Volailles 

Forêts 

3 , 500 
.10. 000 
10.000 

En attendant la création d' un Service des forêts, · la gestion administrative 

des forêts et de la production de bois d 1 oeuvre incombe aux services du 

Commissaire résident. On a nommé un fonctionnaire des forêts .et un garde­

forestier reçoit actuel lement une formation appropriée aux iles Fidji. 

Il y a eu environ 3 , 000 mètres carrés de ·bois d' oeuvre d'exportés en 1949 

et 4, 000 en 1950. De septembre à décembre 1951, la production d'acajou -de Tenaru 

s ' est élevée à 1 . 350 mètres carrés , dont 1 ,300 sont allés à l ' exportation, 

Pêche 

Les eaux territoriales du Protectorat sont très poissonneuses . La demande 

est pourtant supérieure à l'offre et le volume des ventes en espèces demeure 

faiqle. Les habitants de Mala'ita, en particulier, troquent leur poi sson contre 

des légumes sur les marchés locaux . Des exploitants privés ont mis en service 

dans le Protectorat un bateau de pêche réfrigéré d' un tonnage de 5 tonnes . 

Energie électrique 

La production d ' énergie électrique a augmenté en 1951 et doit continuer à 
' 

augmenter, Il existe deux génératrices -de 50 kw. et une génératrice de .60 kw. 

Industrie 

L' industri e rurale se limite à la production d ' objets de consommation 

locale , tels que nattes , paniers , sacs à main, éventails et pirogues . 

Transports et comnunications 

Routes. Une route utilisable par tous les temps et entretenue sur environ 

30 kilomètres, le long de la côtè de Guadalcanal, relie Honiara à l a· ferrr.e du 

gouvernement située à Ilu. Il existe aussi quelques routes secondaires dans la 

commune d ' Honiara et aux alentours. 

Trans ports aériens. Un service de l a Qantas Empire Airways rel ie Honiara à 
lae (Nouvelle-Guinée), en passant par Yandina et Barakoma . 
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Navigati.on n>.ari tiine . Des services réguliers de bateaux à vapeur reli ent 

le :e,,rotectorat aux Îles Fidji et à l 'Australie , Le Gouverneme.nt utilise 

une flotille de neuf petits bateaux pour l 'administration locale. 

Service des postes. Il existe une poste central e , deux bureaux de poste 

ordinaires et trois bureaux auxiliaires . 

Téléconnnunications. Les télégrammes à destination d ' outre- mer sont envoyés 

par le poste radiophonique du GouvernementJ à Ho~iara. Il existe aussi 

43 postes radiotélégraphiques d ' où l ' on peut envoyer des télégrammes à Honiara 

pour tr.ansmission outre-mer; ce réseau interinsulaire se compose à terre, . de 

10 postes publics et 15 ~oates privés, et , en mer, de 7 pcctea publ ics et .11 

postes privés. 

Fi nances publiques 

Recettes 

Recettes ordinaires 

Subventions. et virementr- · de s·oldes 
créditeurs 

Subventions du Colonial ·nevelo:pment 
and Welfare Fund 

Total 

Jépenses 

Frai s normaux d ' administration 

Dépenses spéciales dues à la guerre 
et à la reconstr uction 

Dépenses effectuées au titre ·du 
Colonial Development and Welf'are 
Fund 

Augmentations de salaire 

Total 

1949 

116.222 

106. 372 

222 . 594 

298. 430 

_190. 133 

97. 134 

(En livres australiennes) 

1950 

213. 791 

204. 588 

118.202 

536.581 

90.855 

118. 2œ 

536. 581 

1951 

396.026 

98. 685 

~ .497 

529.208 

34. 497 

31.000 
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La ColllDlonwealth Bank of Australia a ouvert une succursale à Honiara · 

en 1951. 

I mportations 

Exportations 

Co:rmnerce international 

(En livres australiennes) 
1949 1950 1951 

526.488 618.882 801. 672 

5-54. 716 857.980 916. 551 

-Le~ exportations sont allées presque entièrement au Royaume-Uni et à 

l ' Austr alie; elles ont été , 1)8.r ordre d ' importance, le coprah, le bois d 1oeuvre, 

le t r oque, l ' ivoire végétal et le turbo. 

SITUATION SOCIALE 

Généralités 

Les a utochtones et les non autochtones vivent en bons termes . 

Condition de la femme 

La condition de la femme est inf'érieure , comme dans la plupart des 

sociétés :p~imiti'ves . 
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Main d'oeuvre et emploi 

Les indigènes ne sont pas matériellement obligés de rechercher un travail 

salarié; la plupart d 1 entre eux ne considèrent pas· le travail salarié comme un 

moyen normal d'assurer l eur subsistance, mais comme le moyen de se c9nstituer 

un pécule suffisant pour pouvoir . se livrer au commerce à leur compte ou pour 

acquérir du prestige dans leur tribu. La demande -de main-d ' oeuvre étant 

supé~ieure à l'offre, il n 1 y a·pratiquement pas de ch6mage. La répartition 

des salariés par catégories professionnelles était la suivante à la fin de 1951 

Travailleurs employés à la production du coprah 
sous contrat à long terme 

'Travailleurs employés à la production du coprah 
sans contrat à long terme 

Métayers (coprah) 

Travailleurs sous contrat à long terme dans 
d'autres professions 

Travailleurs .sans coµtrat à long terme dans 
d'autres professions 

Auxiliair es temporaires de l'Administration 

Fonctionnaires de l'Administration 

Total 

55 

1.2~3, 

667 

.403 

4.716 

Le Service de la main-d'oeuvre comprend un inspecteur en chef et un 

inspecteur, nommés ·èn 1949. L10rdonnance royale (King's Regulation) n° 5, 
de . 1947 a déterminé les condîtions dans lesquelles doit s ' exercer cette 

surveillance . L'inspecteur de la main-d ' oeuvre, les commissaires de district 
' • 

et le? autres fonctionnaires de district arbitrent la plupart des conflits du 

travail. L'arrêté relatif aux syndicats _et aux conflits du t r avail 

(Tr~de Unions and Trade Disputes Regulation), publié en 1946, a p r évu la 

réglementation des syndicats, mais .aucun syndicat ne s ' est constitué 

depuis lors . 

-Coopérs.ti ves 

Il n1 existe encore aucun organisme chargé de s'occuper des 

coopératives, mais plusieurs peti. ts magasins coopératifs fonctionnent 

déjà dans le·Protectorat. 
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On ne dispose d'aucune statistique relative au niveau de vie des 

autochtones, dont la plupart sont habitués à vivre des produits de leur 

potager et de leur verger. 

Urbanisme, aménagement des campagnes et habitation 

On a dressé un plan d'urbanisme pour la ville d'Honiara, on a attribué des 

quartiers résidentiels aux diverses catégories d'habitants et on a prévu une 

superficie suffisamment étendue pour le développement commercial de la ville. 

q Sécurité sociale et service social 

Il n 1 existe ni russurances sociales ni pensions de retraite dans le 

territoire. Les soins médicaux sont gratuits pour tous . Les travailleurs 
' autochtones qui tombent malades sont soignés et .alimentés -aux frais de leur 

employeur et continuent à percevoir leur salaire pendant la durée de leur 

maladie jusqu' à expiration de leur contrat, date à laquelle ils sont re~us 

et soignés gratuitement dans les hôpitaux. 

Pr-évention de la criminalité et traitement des délinquants · 

La statistique de la criminalité à HoniPra est la suivante 

1950 1951 

Nombre de cas signa.lés 87 153 
Nombre de condamnations 31 46 
Nombre d'acquittements 3 13 

Nombre d'affaires classées faute de preuves 16 58 

L'augmentation du nombr~ des cas signalés prouve que la police travaille 

plus efficacement et que le public âl une plus grande confiance en elle . 

Santé publique 

Les effectifs du personnel médical et sanitaire étaient les 

Personnel médical et sanitaire 

Médecins 

Infirmières principales 

Médecins auxiliaires 

Infirmiers(panseu~s)de district 

1949 
6 

2 

11 

100 

1950 

5 
4 

11 

71 

suivants 

1951 §:./ 
6 

4 

14. 

152 
~ Certains de ces postes sont demeurés vacants à cause des di fficultés de . 

recrutement . 
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Sans tenir comptei-··u~s ·projets financés au t1. tre du Colonial Development ·and 

Welfare Fund, les dépenses du Service de santé se sont élev.ées à 78.094 Livres ·, . 

australiennes en 1951,'soit 16 pour 100 des dépenses totales du Protectorat. 

Le nombre des principales institutions médicales était le suivant en 1951 

Hôpitaux publics 

Hôpitaux des mis·sions 

Nombre 

4 

5 

Lits 

230 

2205 

Il existe aussi 3 petits hepitaux ruraux, 50 dispensaires publics et 

17 dispensaires entretenus par les missions. 

L'Ecole médicale centrale de. Suva, aux îles Fidji, forme les médecins 

auxiliaires. tes infirmiers reçoiv~nt leur formation sur place. 

La population du Protëctorat s 1 accrott légèrement. On ne dispose d'aucun 

renseignement exact sur la natalité et la mortalité. L'alimentation des 

autochtones manqué généralement de protéines, · surtout de protéines animales. 

Leur alimentation se ·compose essent iellement de taro, d'ignames, de patates, 

de poisson et de tapioca. · L'état de santé des indigènes est trè s variable-­

selon les endroits et. ,,elon ·1a richesse de la_ région. Le paludisme est partout 

endé'mique et le pian est également très fréquent. On è stime que la tuberculose 

:frappe gravement .certaines régi ons. La filariose est ·fréquente dans certains 

districts et il existe aussi des cas de lèpre. En 1951, une épidémie dè 

poliomyélite a :fait de nombreuses victimes. 

Enseignement 

L'organisation et le financement de l'enseignement ont jusqu'ici été à la , 
charge de cinq missions . L'Administrat ion s'efforce dans ce domaine de collaborer 

avec :)..es missions et de former des instituteurs du niveau officiellement _reconnu. 

Le but à atteindre est de doter l a,popul_ation indigène d'un enseignement qui lui 

permette d'améliorer son niveau de vie et de participer de plus en plus activement 

au gouvernement. En 1 1 absence de tou-te loi de coo~dination, toutes les sociétés 

missionnaire s ont jusqu_1 ici travaillé séparé~ent et il en est résulté une diversité 

considérable dans les méthodes et les normes d'enseignement. On envisage depuis 

1948 de promulgue r une loi qui coordonnerait et réglementerait l'action du . 

Gouvernement et celle des .missions en matière d'enseignementj la conférence qui 

a eu l i eu en 1950, avec là participa tion de représentants des diverses missions, 

est parvenue à un accord partiel au sujet d'un projet de réglementation de 

l'enseignement. 
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Trois écoles ~~imaires se sont ouvertes à Malaïta en 1951 et une subvention 

de 12 . 000 .it,i vres du Colonial Develo;pment and Welfare Fund permettra de créer 

huit autres écoles p:r:i.maires . Les .effectifs de l ' école publique d'Auki ont 

continué à augmenter et étaient de 70 élèves à la fin de 1951. 

Les dépenses du Service de l'éducation prévues pour 1951 étaient de 

3. 700 Ltvres australiennes . On ignor e le montant des dépenses totales des 

missions. En outre, les écol es primaires, le pensionnat d ' Auki et l ' entretien des 

jeunes gens qui étudient_ outre- mer ont été financés ·par le Colonial Development 

and Welfare Fund. 




